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n° 49 813 du 20 octobre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

D. VAN EENOO, avocats, et R. MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine arméniennes.

Les faits que vous avez invoqués à la base de votre demande d’asile sont les suivants :
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En 2007, vous vous seriez mariée à Monsieur [A.R] et vous auriez emménagé chez lui, avec sa famille.

Vous auriez sympathisé avec une voisine, nommée [A. M.], une chrétienne croyant en Jésus-Christ et

appartenant à l’église de la parole de vie (K. K.). Vous auriez également adhéré à cette église au cours

de l’été 2008.

La famille de votre mari aurait vu d’un mauvais oeil vos pratiques religieuses et vous aurait causé des

problèmes afin que vous cessiez de vivre votre foi librement.

Ainsi, à partir de l’hiver 2008, votre beau-père et votre beau-frère auraient proféré des menaces à votre

égard afin de vous faire renoncer à votre foi. Votre beau-frère aurait tenté de vous interdire de vous

rendre à l’église et de nombreuses disputes auraient éclaté au sein de votre belle-famille à cause de vos

convictions religieuses. Vous auriez été suivie en rue par votre beau-frère et dans un transport public, il

aurait crié « croyante » en s’adressant à vous.

À cause de ces événements, vous seriez allée vous adresser à [L. H.], une responsable mandataire

communale, et vous auriez sollicité son intervention auprès de votre belle-famille.

Le 26 avril 2008, cette dernière se serait donc entretenue avec votre belle-famille et aurait tenté de

calmer la situation mais l’inverse se serait produit et les choses auraient empiré.

Vers le printemps 2009, pour vous interdire de vous rendre à l’église, votre beau-frère aurait éteint une

cigarette sur vous.

Pour ces raisons, à l’été 2009, votre mari aurait pris la décision de déménager de la maison familiale et

vous vous seriez installés dans la datcha familiale à Khalbert.

En juin 2009, votre beau-frère se serait introduit dans la cave de votre habitation. Son but aurait été de

découvrir si vous organisiez des réunions avec des membres de votre église à votre domicile. Alors que

vous seriez descendue à la cave, il vous aurait pris soudainement par le bras, ce qui vous aurait saisie.

Sous l’effet de la panique, vous auriez perdu connaissance et vous auriez fait une fausse couche. Vous

vous seriez éveillée à l’hôpital où vous seriez restée deux jours durant.

Cette situation perdurant, vous auriez pris la décision de fuir définitivement le pays. C’est ainsi que votre

mari et vous auriez quitté l’Arménie en date du 7 octobre 2009. Vous auriez rejoint la Géorgie en voiture

et de là, vous vous seriez rendus à Istanbul, en Turquie avec votre mari [A. R.]. Comme vous n’aviez

pas suffisamment d’argent pour payer vos deux voyages, vous seriez partie la première et lui serait

retourné en Arménie. Vous auriez quitté Istanbul le 13 octobre 2009 et vous seriez arrivée le 15 octobre

2009 en Belgique. Vous avez introduit votre demande d’asile sur le territoire de la Belgique le jour

même de votre arrivée.

Il y a un mois environ, votre mari aurait à nouveau quitté l’Arménie dans le but de venir vous rejoindre

en Belgique. Aux dernières nouvelles, il se serait trouvé en Ukraine mais vous ignoreriez où il se

trouverait aujourd’hui.

Depuis que vous êtes en Belgique, vous auriez régulièrement des nouvelles de votre famille restée en

Arménie. Le frère de votre mari aurait continué à demander après vous et chercherait à savoir où vous

vous trouvez.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations successives n’a pas permis

d’établir soit que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour

dans votre pays, soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, il nous faut constater que vos déclarations ne sont appuyées par aucune preuve ou aucun

commencement de preuve valable permettant d’attester de la véracité des faits que vous avez exposés.

Ainsi, vous ne présentez aucune preuve de votre engagement religieux (que ce soit des documents de
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votre communauté ou des photos), ni d'éléments permettant d'attester des problèmes rencontrés suite à

cette appartenance (preuves des maltraitances subies ou encore de votre fausse couche et de votre

hospitalisation de deux jours). Pourtant, il convient de rappeler que la charge de la preuve vous incombe

(voir HCR, Guides des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, réédition

1992, p.51, §196). Dans le cas présent, il s’avère que cette condition n’a pas été satisfaite.

A l’appui de votre demande, vous avez uniquement présenté un courrier rédigé par une personne

dénommée [L. H.] faisant état de problèmes que vous auriez rencontrés. Relevons cependant que ce

document ne peut en aucun cas être considéré comme une preuve valable des faits que vous avez

invoqués dans le cadre de votre demande d’asile et ce pour les raisons suivantes. Premièrement, il y a

lieu de constater que vous ne présentez qu'une copie très peu lisible de ce document qui aurait été

rédigé par la mandataire communale auprès de laquelle vous auriez demandé de l'aide. Par

conséquent, il n'est pas possible d'en établir l'authenticité. Ensuite, relevons qu'à la lecture de ce

document et de sa traduction en français (voir page 7 du rapport d’audition), on constate qu'il est daté

du 30 octobre 2008. Pourtant, vous avez déclaré que cette attestation avait été rédigée il y a un mois

(soit en juin 2010). En effet, vous avez expliqué spontanément que vous avez demandé à votre mari,

retourné en Arménie, de s’adresser à [L. H.] dans le but d’obtenir ce courrier alors que vous étiez déjà

en Belgique. Vous avez ajouté que votre époux s’est adressé à [L. H.] dans ce sens il y a un mois,

lorsqu’il a décidé de venir vous rejoindre en Belgique (CGRA, p.6). Il est donc plus qu'étonnant, alors

que vous déclarez que ce courrier a été rédigé il y a un mois, que c’est la date du 30 octobre 2008 qui

est mentionnée sur le document (voir le document dans la farde verte et sa traduction page 7 du rapport

d’audition). Confrontée à cette incohérence temporelle, vous avez tenté d’expliquer que [L. H.] avait

daté la courrier du 30 octobre 2008 parce que c’est à ce moment que vous vous êtes adressée à elle, et

vous avez confirmé que la lettre avait été écrite il y a un mois. Selon vous, [L. H.] aurait ainsi daté sa

lettre du 30 octobre 2008 pour attester des problèmes que vous aviez eus à ce moment-là et parce

qu’elle ne pouvait pas mettre la date récente du jour de la visite de votre mari parce que vous n’étiez

plus en Arménie. Cette explication ne nous a pas du tout convaincu.

Les autres documents que vous avez présentés, à savoir votre acte de naissance, une attestation

d’études secondaires, une attestation de formation de coiffure et esthétique et un diplôme en tant que

designer fleuriste, ne sont pas en lien avec les faits invoqués et ne viennent dès lors pas invalider la

présente décision.

En l’absence de tout commencement de preuve de quelque nature que ce soit, la crédibilité de votre

demande d’asile ne repose que sur vos seules déclarations. Or, ces dernières n’ont pas emporté la

conviction du Commissariat général et ce, en plusieurs points.

Ainsi, tout d’abord, une incohérence chronologique vient entacher la crédibilité générale de votre récit.

En effet, la question vous a été posée au Commissariat général de savoir quand est-ce que vous vous

êtes adressée pour la première fois à [L. H.] pour lui expliquer votre situation et vous avez répondu que

c’était peu après que votre beau-frère ait éteint une cigarette sur vous (CGRA, p.13). Or, vous avez

affirmé que votre beau-frère vous avait brûlé à l’aide d’une cigarette vers le printemps 2009 (CGRA,

p.10).

Pourtant, quand vous avez été questionnée au sujet de la lettre de [L. H.] que vous avez déposée à

l’appui de votre dossier, vous avez affirmé que la dernière fois que vous vous étiez adressée à elle pour

lui faire part de vos problèmes familiaux, c’était le 30 octobre 2008. Vous affirmez que c’est pour cette

raison que [L. H.] a indiqué cette date sur l’attestation qu’elle a rédigé en votre faveur (CGRA, pp.6-7).

Il nous faut donc constater cette non correspondance entre les propos que vous avez relatés quant à la

première et la dernière fois que vous avez été trouver [L. H.]. Ceci vient porter atteinte à la crédibilité de

votre récit.

En outre, il ressort de vos déclarations que les problèmes que vous avez invoqués relèvent de la sphère

privée puisque, d’après vos dires, c’est votre beau-père et votre beau-frère qui vous auraient

importunée (CGRA, p.10 et p.18 notamment). Vous dites d'ailleurs ne pas savoir si d'autres membres de

votre église ont eu des problèmes, déclarant que vous n'avez rien à voir avec eux, mais ajoutez que
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vous avez eu des problèmes uniquement au sein de la sphère familiale et que votre Eglise est reconnue

officiellement en Arménie, les autorités permettant à cette foi de se développer (CGRA, P. 12 et 16).

Pourtant, il apparaît que vous n’avez pas fait toutes les démarches possibles afin d’obtenir la protection

de vos autorités nationales. Ainsi, vous avez déclaré vous être adressée auprès d’une responsable

mandataire communale afin de requérir son aide et de tenter une médiation avec votre belle-famille

dans l’espoir de faire cesser les disputes familiales liées à votre foi. Cependant, il apparaît qu’à la

constatation de l’échec de cette médiation, vous n’avez pas tenté d’autres démarches. Vous n’avez à

aucun moment porté plainte des menaces et agissements de votre beau-frère à votre encontre et vous

n’avez pas sollicité la protection de la police arménienne. Vous n’avez pas non plus saisi la justice

arménienne afin de faire cesser les mesures d’intimidation que votre beau-frère vous aurait infligées

(CGRA, pp.13-15). Il apparaît ainsi que vous n’avez pas usé de toutes les voies de recours possible

dans le but d’obtenir l’aide et la protection de vos autorités nationales avant de quitter le pays pour venir

demander l’asile en Belgique. Or, il nous faut rappeler le principe de subsidiarité de la protection

internationale par rapport à la protection nationale. Dans le cas présent, vu le peu de démarches

effectuées par vous-même auprès de vos autorités, il ne nous est pas possible d’affirmer que vous

n'auriez pu obtenir de protection de la part de vos autorités si vous en aviez fait la demande.

Enfin, il nous faut mentionner que vos déclarations quant aux conditions et aux modalités de votre

voyage jusqu’en Belgique manquent également de crédibilité (CGRA, pp.4-5). Ainsi, vous avez affirmé

être venue en Belgique en voiture depuis Istanbul mais, vous ne parvenez pas à expliquer précisément

votre parcours. Ainsi, vous affirmez ne pas savoir quels sont les pays par lesquels vous êtes passée

pour rejoindre le territoire de la Belgique, ce qui n’est pas crédible. Vous dites ignorer également par

quel pays vous êtes entrée dans la zone Schengen. Vous prétendez être passée par trois contrôles

frontaliers au cours de ce trajet, mais vous ne pouvez pas préciser à quels endroits ont eu lieu ces

différents contrôles. Par ailleurs, vous affirmez que le passeport mis à votre disposition pour effectuer le

voyage était en possession du chauffeur et que c’est ce dernier qui le présentait aux douaniers. Vous

avez ajouté que c’était le chauffeur et celui qui l’accompagnaient qui s’occupaient de discuter avec les

contrôleurs et que vous n’aviez pas dû montrer vous-même vos documents aux différents contrôles par

lesquels vous êtes passée. Or, au vu des informations objectives mises à la disposition du

Commissariat général, il apparaît que vos propos ne sont pas crédibles. En effet, il ressort de ces

informations objectives (dont une copie est jointe au dossier administratif) que les contrôles aux

frontières de l’espace Schengen se font de façon systématique et individuelle de telle sorte qu’il n’est

absolument pas envisageable que vous ayez pu arriver jusqu’en Belgique sans subir personnellement le

moindre contrôle d’identité. Ainsi, il n’est pas envisageable qu’une tierce personne ait pu se charger de

toutes les démarches à votre place.

De l’ensemble des éléments susmentionnés, il est possible de conclure que vos déclarations, sont

dénuées de crédibilité.

Par conséquent, il n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte de persécution

au sens prévu par la Convention de Genève ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme les faits tels qu’ils sont exposés dans l’acte attaqué.

3. La requête

La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la convention de Genève du 28

juillet 1951, modifiée par son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés ( ci-



CCE x - Page 5

après dénommés « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15.12.1980 sur

l’accès au territoire,le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ( ci-après dénommée « loi

du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs.

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances des faits propres à l’espèce.

En termes de dispositif, la partie requérante demande, à titre principal, la reconnaissance de la qualité

de réfugié, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire, et, à titre infiniment subsidiaire,

l’annulation de l’acte attaqué.

4. Discussion

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.3. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le Conseil en

conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître

le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec

celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine

donc les deux questions conjointement.

4.4. Dans la présente affaire, le Commissaire général fait notamment grief à la requérante de ne pas

produire de preuve documentaire pertinente, de se contredire dans ses déclarations et de ne pas avoir

sollicité la protection de ses autorités nationales.

4.5. Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents

et suffisent à motiver l’acte attaqué. Il observe également que la requérante n’avance, en termes de

requête, aucun élément de nature à énerver lesdits motifs.

4.5.1. Ainsi, le Conseil estime qu’en l’espèce, le Commissaire général pouvait légitimement attendre de

la requérante qu’elle produise des preuves documentaires telles que celles qu’il énumère dans l’acte

attaqué. La requérante ne formule, en termes de requête, aucune réponse à ce motif. Le Commissaire

général a, à bon droit, considéré que les documents versés au dossier administratif par la requérante

étaient dépourvus de force probante : le courrier de L H est en totale contradiction avec les propos de la
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requérante quant à sa date de rédaction, la prétendue légalisation de ce document par un notaire

n’étant pas de nature à justifier qu’il soit daté du 30 octobre 2008 alors qu’il a été établi, selon les dires

de la requérante, en juin 2010.

4.5.2. Ainsi encore, le Conseil est d’avis que la contradiction épinglée par le Commissaire général est

importante et porte sur un élément fondamental de sa demande d’asile, à savoir le moment auquel elle

se serait adressée à L H. En termes de requête, la requérante se borne à réitérer l’une des deux

versions présentées au commissariat général et n’apporte, en définitive, aucune explication à

l’incohérence soulevée par la partie défenderesse.

4.5.3. Ainsi en outre, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une

persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être

causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations

qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations

internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions ou les

atteintes graves. Le second paragraphe de cette disposition précise qu’une protection au sens des

articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. En se

limitant à invoquer, en termes de requête, des menaces de représailles de sa belle famille, la requérante

ne démontre pas que son pays ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves qu’elle dit redouter, ni en particulier que son Etat ne dispose pas

d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les auteurs

d’actes dont elle se dit avoir été victime.

4.5.4. Ainsi enfin, dès lors que les faits allégués à la base de la demande d’asile ne sont pas tenus pour

crédibles et que la requérante ne démontre pas qu’elle ne pouvait pas solliciter la protection de ses

autorités nationale, il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait

un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture

ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au

sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune

argumentation qui permette de considérer que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi.

4.6. L’absence de preuve documentaire pertinente et l’importante contradiction émaillant les dépositions

de la requérante ont permis au Commissaire général de conclure que les faits qu’elle invoque n’étaient

pas établis. En tout état de cause, à supposer même qu’ils soient établis, quod non, une condition de

base pour que la demande de la requérante puisse relever du champ d’application de l’article 48/3 ou

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut : il n’est, en effet, nullement démontré que l'Etat arménien

ne peut ou ne veut accorder à la requérante une protection contre d’éventuelles persécutions ou

atteintes graves.

4.7. Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour

dans son pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Examiné sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en

aucune de ses articulations.

4.8. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande d’annulation formulée en termes de requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille dix par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


